· Correction du sujet d’étude – l’Algérie depuis 1954
Comment l’Algérie devient-elle indépendante et quelles voies emprunte-t-elle après 1962 ?
A- La guerre d’Algérie, une guerre de décolonisation

1. Les objectifs du FLN sont de faire reconnaître l’indépendance (souveraineté) de l’Algérie et ensuite des négociations avec la France.

2. Le 1er novembre 1954, une série d’attentats meurtriers sont perpétrés par des commandos du FLN contre des « colons » de manière coordonnée et quasi simultanée (70 attaques de bâtiments civils et militaires, bombes… une dizaine de morts) ceci pour frapper les esprits montrer leur détermination. Les départements de Constantine et d’Alger sont les plus touchés, surtout les zones de montagnes des Aurès et de Kabylie.
3. De part et d’autre, l’acharnement des combattants et l’embrasement des passions conduisent à de graves exactions évoquées dans le doc 5 p 75 (attentats, tortures) dans les deux camps. L’armée française emploie la torture [surtout à partir de 1957 (bataille d’Alger)], multiplication des fouilles, arrestations et recherche de renseignements par tous les moyens. Même climat de terreur mais dans la clandestinité adopté par le FLN et l’ALN. (Armée  de libération nationale).

4. Des négociations s’ouvrent avec l’arrivée du Général de Gaulle, elles commencent en 1959 jusqu’en 1962 : ce sont les accords d’Evian qui  prévoient le cessez-le-feu, accès à l’indépendance et enfin le maintien de relations, de coopération avec les Français.

5. Les violences continuent même après le cessez-le-feu = la cohabitation entre les deux communautés est devenue impossible. En Juillet 62, c’est la proclamation de l’indépendance et le retour des colons les « pieds noirs »  en France, retour brutal de près de 900 000 personnes, vécu comme un déracinement.
6. la position française dès le début de la guerre est ferme : c’est la volonté de rétablir l’ordre (Mitterrand, « L’Algérie, c’est la France », un « nettoyage des Aurès » est annoncé dans la presse française).

7. L’action du FLN  correspond à une guérilla insaisissable qui a des soutiens dans les régions montagneuses et des appuis extérieurs dans les pays voisins du Maghreb (Maroc et Tunisie). Les mesures prises par l’armée françaises sont  des opérations de ratissage dans les régions tenues par le FLN (doc 4 p 75), la mise en place de barrages électrifiés, appuyés de postes fortifiés aux frontières.
SYNTHESE

Les causes de la guerre d’Algérie  tiennent au refus de la France d’accorder l’indépendance à cette colonie considérée comme un territoire français à part entière. La guerre débute en 1954 par les attentats du FLN, suivis d’opération de répression contre ce mouvement nationaliste. Durant 8 ans le FLN et son armée, l’ANL, mènent une guérilla contre les troupes de l’armée française. Des deux côtés, les exactions sont nombreuses contre les combattants  et les civils. La guerre s’achève en 1962 par la signature des accords d’Evian en mars qui instaurent le cessez-le-feu et permet l’accès à l’indépendance de l’Algérie, effective en Juillet 62.
B- L’Algérie indépendante de 1962
1. Le régime algérien devient vite un régime autoritaire fondé sur un parti unique (le FLN) ; les autres partis sont interdits, considérés comme des tentatives de division du peuple algérien. La démocratie n’est qu’une façade : les candidats aux élections sont tous issus du FLN  dont sont issus tous les dirigeants du pays. Ben Bella se dote des pleins pouvoirs peu après son élection à la tête du pays. Les libertés individuelles sont supprimées. On est loin de la possibilité du peuple algérien de s’exprimer => ce n’est donc pas une démocratie.

2. L’explosion démographique s’explique par la baisse de la mortalité à partir de 1945 (on peut parler d’une chute) alors que dans le même temps la natalité reste très élevée. [Cette évolution a été amorcée pendant la colonisation : elle s’explique par les progrès sanitaires qui se généralisent dans toute l’Afrique alors que le poids des traditions maintient un taux de natalité très élevé.]

3. Boumediene défend la cause des pays du Tiers monde en défendant leur droit à la nationalisation de leurs richesses naturelles (ex de l’Algérie), sur la nécessaire solidarité entre Etats  du TM pour faire bloc face aux pays industrialisés qui ont organisé l’ordre économique mondial à leur profit. Il encourage à la naissance d’organismes communs aux pays exportateurs de produits de base. [(ex de lOPEP)]

4. L’armée est de plus en plus puissante. Son rôle est légitimé par sa part prise pendant la guerre d’indépendance (ALN). Face à l’importance des pouvoirs de Ben Bella, l’armée craint de se voir écartée du pouvoir et décide du renversement de Ben Bella en 1965, [il est emprisonné pour 15 ans => l’armée prend le pouvoir avec Boumediene à sa tête] Les défilés sont l’occasion de la démonstration de sa puissance, elle est un élément incontournable du pouvoir.

5. Les nouveaux dirigeants de l’Algérie en 1962 oriente l’économie vers le socialisme : les bien agricoles laissé par les européens sont nationalisés (ils appartiennent à l’Etat et sont confiés à des entreprises gérées par les travailleurs). A partir de 1965 avec l’arrivée au pouvoir de Houari Boumediene, l’Algérie opte pour une voie résolument socialiste et une voie de développement autocentrée [( = appuyée sur ses richesses et tournée vers le marché intérieur)] : l’Etat nationalise l’essentiel de l’industrie lourde (75%) les banques, les transports et l’agriculture [un secteur privé assez large subsiste cependant dans l’agriculture et les services]. La planification fixe les priorités de la production.  Des investissements sont réalisés dans le secteur de l’industrie lourde grâce aux ressources en hydrocarbures qui rapportent beaucoup d’argent => financement de l’industrialisation.
SYNTHESE

De 1962 aux années 80, l’Algérie est un pays autoritaire dirigé par un parti unique et l’armée. Economiquement, elle se veut un Etat socialiste qui donne la priorité au développement industriel au détriment de l’agriculture. Sur la scène internationale, elle s’affirme comme un leader du Tiers monde.

C- L’Algérie en crise

1. Les causes de la crise algérienne sont liées à l’importance du pétrole dans l’économie du pays = si l’Algérie a profité du choc pétrolier de 1973 et de celui de 1979, le contre-choc pétrolier de 1986 (chute brutale du prix du baril) réduit sévèrement les recettes d’exportations.

[Les conséquences sont sévères sur le développement du pays : comme l’agriculture a été négligée, la baisse des recettes rend difficile les importations,  les industries ne sont pas suffisantes pour le marché national, leurs productions ne correspondent pas aux normes internationales => donc pas d’exportations, les services restent limités. Finalement les emplois sont très insuffisants pour une population qui explose].

Les dimensions sociales sont rudes = le chômage est massif (autour de 20 à 25% de la population active et aux ¾ des jeunes de moins de 25 ans). Les pénuries de produits de consommation courante accroissent les difficultés quotidiennes, le marché noir se développe. 
C’est l’échec du modèle de développement.

2. Les Algériens  reprochent au régime la lourdeur de la dictature militaire et les inégalités flagrantes entre la « nomenklatura » (privilégiés du régime) et la masse de la population.

3. Pour sortir de la crise l’Algérie, le pays s’en remet au FMI et à la Banque mondiale qui lui permettent de rééchelonner sa dette. L’Algérie en contrepartie doit se libéraliser : elle privatise les entreprises publiques, libéralise les prix. Cela tranche complètement avec le modèle socialiste d’abord mis en place par les Pères de l’indépendance.

4. Le lien entre la France et l’Algérie reste déterminant en raison des liens historiques qui lient les deux pays, (colonisation) mais aussi des flux migratoires et des relations économiques qui n’ont jamais cessé depuis l’indépendance.
5. La montée des mécontentements explose en  octobre 1988 = des émeutes éclatent à cause des pénuries. Ces émeutes sont le fait de jeunes majoritairement touchés par le chômage. Ils sont bientôt relayés par des radicaux musulmans. Le gouvernement choisit la répression ; en une semaine d’émeutes, le bilan est de 500 morts et de milliers d’arrestations. 

Cette violence pousse cependant le gouvernement à la démocratisation du régime : les élections municipales (juin 1990) et les élections législatives (1991) – voir doc 4 p 81 – sont  gagnées par le FIS = Front Islamique du Salut. Ce parti est tenu par les musulmans radicaux qui ont développé une sévère critique du régime à partir des années 80. D’abord très présent dans les universités, il développe une politique de soutien social envers les populations particulièrement touchées par la crise, dans les villes surtout. Ainsi, palliant les carences du régime s’allie-t-il les populations. Le FIS est fondé en 1989 : sont but est d’arriver aux pouvoirs grâce aux élections. Cependant, il ne cherche pas à installer la démocratie mais un Etat islamiste. 
6. L’armée répond à ces succès électoraux par un coup d’Etat, proclame l’état d’urgence et fais dissoudre le FIS, ses chefs sont arrêtés. La violence se déchaîne alors antre le gouvernement et les islamistes. Ceux-ci s’en prennent aux forces de l’ordre, aux étrangers, aux journalistes.
Le Président Boudiaf est assassiné en 1992. La répression est féroce. Dans les années  qui suivent le mouvement islamiste se fissure mais les actes de terrorisme plonge le pays dans l’horreur (doc 19). 

Il faut attendre 1999 pour voir le nouveau Président, Bouteflika, rompre avec la politique de répression et lancer une politique de « concorde civile ». 

SYNTHESE : La crise algérienne est économique (échec du modèle de développement), sociale (multiples frustrations) et politique (contestations du régime autoritaire puis islamisme) ; l’Algérie s’est lancée dans l’économie de marché et la démocratie pour sortir de la crise mais a encore de grandes difficultés.
